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JOUR DE LA TERREJCAHIER

Le Jour de la Terre fait sienne
cette année une préoccupation
qui a amené l’Organisation
des Nations unies à déclarer
que l’année 2010 serait celle
de la biodiversité. Initiatives,
donc, pour un 22 avril. Mais
surtout, comme le souligne le
Secrétariat de la Convention
sur la diversité biologique, il y
a urgence d’agir.

É T I E N N E  
P L A M O N D O N  É M O N D

U n protocole sur l’accès et
le partage des bénéfices
découlant des res-

sources génétiques devrait être
adopté en octobre prochain à
Nagoya, au Japon. Et pour cau-
se. La détérioration de la diversi-
té biologique, au rythme actuel,
risque d’accroître la pauvreté et
d’entraver le développement des
pays les moins bien nantis. C’est
pourquoi le Secrétariat de la
Convention sur la diversité bio-
logique se concentre à intégrer
la conservation, l’utilisation du-
rable et l’accès à la biodiversité
aux Objectifs du millénaire pour
le développement (ODM).

Atténuer la pauvreté
«Lorsqu’on est pauvre, on

détruit la biodiversité parce

qu’on doit prendre sur les res-
sources.» Faux, réplique Di-
dier Babin, chargé de pro-
gramme au Secrétariat de la
Convention sur la diversité
biologique, qui travaille sur les
liens entre la biodiversité et le
développement. Il fulmine
contre ce «prêt-à-penser» qui a
été véhiculé par certaines or-
ganisations internationales,
dont la Banque mondiale. «Ce
sont des généralités contredites
par l ’observation et par les
faits, justifie-t-il. Il y a une pe-
tite théorie qui dit:  “On va
d’abord se développer et ensui-
te on aura de l ’argent pour
protéger la nature”.  I l  y  a
plein d’endroits où ça ne peut
pas marcher.»

Dans les officines du Secré-
tariat, on cherche plutôt les
moyens de rendre accessibles
ces services écosystémiques
aux populations les plus
pauvres ou de leur donner, par
le biais d’une utilisation du-
rable, la possibilité de sur-
vivre, voire de se développer
grâce à la biodiversité. Le par-
tage juste et équitable des
avantages qui découlent de
l’utilisation des ressources gé-
nétiques constitue d’ailleurs
l’un des trois objectifs princi-
paux de la Convention. La
Journée internationale de la
diversité biologique, décrétée
le 22 mai par l’Organisation

des Nations unies, se déroule-
ra cette année sur le thème de
«La biodiversité pour le déve-
loppement et l’atténuation de
la pauvreté».

Arbres, plantes, microbes,
champignons, bactéries, ani-
maux, insectes ainsi que le fruit
des foisonnantes interactions
de toute cette faune et cette flo-
re offrent à l’humanité un riche
éventail de services, parfois uti-
lisés, parfois trop méconnus.
Or, dans les pays où les infra-
structures humaines et les dis-
pendieuses technologies ne
sont pas à por tée de la main
pour subvenir aux besoins es-
sentiels, la biodiversité consti-
tue un appor t exceptionnel.
«On s’aperçoit surtout que les
plus pauvres, ceux qui sont sou-
vent démunis de tout, n’ont
qu’une ressource gratuite. Elle
provient de la biodiversité et
des services écosystémiques qui
sont fournis par la nature», af-
firme Didier Babin.

Vivre en zone rurale
Selon le document intitulé

Biodiversité, développement et
réduction de la pauvreté qu’a
publié l’ONU, 70 % de la popu-
lation pauvre du monde vit
dans des zones rurales et dé-
pend directement de la biodi-
versité pour sa survie et son
bien-être. Plus de trois mil-
liards de personnes dépendent

de la diversité biologique mari-
ne, particulièrement dans les
pays pauvres, où la pêche est
une source primaire de nourri-
ture. Or, selon des estimations
de la FAO, les trois quarts des
ressources halieutiques ont
déjà été pêchées jusqu’à leur li-
mite biologique par suite d’une
surexploitation dont les pays
industrialisés sont respon-
sables. Aussi, les trois quarts
de la population mondiale s’en
remettent à la médecine tradi-
tionnelle à base de plantes.
Mais un cer tain nombre de
ces plantes sont dorénavant
menacées d’extinction.

«Ce tissu vivant de la planè-
te, c’est aussi une formidable
assurance. C’est une sorte d’as-
surance vie», avertit M. Babin.
Outre la satisfaction des be-
soins individuels, la biodiversi-
té, dans son amalgame com-
plexe, a aussi construit des fi-
lets de sécurité souvent méses-
timés pour les populations.
«On s’est aperçu que des zones
sous-marines, des récifs coral-
liens ou ce type de barrière na-
turelle qui vivent sont en fait
d e s r e m p a r t s c o n t r e d e s  
tsunamis ou ce genre de catas-
trophe», prend-il pour exemple,
avant de prévenir que, «une
fois que cette protection natu-
relle et gratuite a disparu, ça
peut avoir des conséquences.
Les tsunamis montent plus

haut, sont plus violents, sont
plus rapides et entraînent plus
de dégâts.»

Vulnérabilité
Après la perte d’un service

écologique semblable, les pays
pauvres deviennent les plus vul-
nérables. «Ces pays n’ont pas
nécessairement les moyens de
faire des digues, de faire une
protection physique avec un
aménagement, un équipement,
une infrastructure qui permet-
trait de se protéger.» Faute de
construire «des aménagements
qui sont très coûteux», ils sont
sujets à subir plus violemment
les instabilités de la nature. Cet-
te fragilité doit être palliée rapi-
dement, surtout à un moment
charnière de la planète où les
changements climatiques ris-
quent de déstabiliser davantage
notre environnement.

Une bonne conservation de
la diversité biologique peut per-
mettre aux pays à risque de
mieux s’adapter aux consé-
quences inévitables et irréver-
sibles du réchauffement de la
planète. «La biodiversité, c’est
un potentiel d’adaptation», ré-
sume Didier Babin. Son aspect
dynamique garantit une certai-
ne résilience là où les oné-
reuses technologies ne sont pas
disponibles pour sauver le jeu.

Le Devoir

«Le tissu vivant de la planète 
est une assurance vie»
Il faut trouver les moyens de rendre accessibles les services
écosystémiques aux populations les plus pauvres 
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1 962. Le sénateur américain
Gaylord Nelson, troublé par

l’absence de la question écolo-
gique dans le discours politique
des États-Unis, persuade John F.
Kennedy d’effectuer une «tour-
née nationale» de conférences
afin de promouvoir le sujet. Mal-
gré l’appui du président, qui visi-
tera alors 11 États en cinq jours,
le sujet, loin des préoccupations
de l’époque, ne lève pas.

Six ans plus tard, en pleine pé-
riode de manifestations contre la
guerre, une idée soudaine frap-
pe Nelson: pourquoi ne pas orga-
niser un mouvement de protes-
tation écologique sur les mêmes
bases? «Un pari» audacieux,
écrira-t-il plus tard, «mais cela a

fonctionné». En effet: le 22 avril
1970, 20 millions d’individus et
plusieurs milliers d’écoles et de
collectivités participent à l’événe-
ment en mettant sur pied des
projets de sensibilisation à l’envi-
ronnement. Le Jour de la Terre
est né; il sera célébré toutes les
années à la même date.

À l’époque, il est toutefois ex-
clusivement américain. Il faudra
ainsi attendre 1990 pour que
l’événement devienne planétaire,
sous l’égide de l’écologiste Denis
Hayes. Le Canada s’empresse de
se joindre à la parade et deux
millions de personnes y partici-
peront dès cette année-là.

Québec
Au Québec, il faudra cinq an-

nées supplémentaires pour que le
Jour de la Terre s’implante. «Les
organisateurs [américains] de
l’événement cherchaient quelqu’un
avec des contacts francophones, ra-
conte Pierre Lussier, à l’époque
directeur de la Corporation Saint-
Laurent, un organisme qui a pour
mission de sensibiliser la popula-
tion à l’importance du bassin
Saint-Laurent–Grand-Lacs, où se
retrouvent environ 20 % des ré-
serves d’eau douce de la planète.
On m’a donc approché et j’ai ac-
cepté.» Il devient le directeur du
Jour de la Terre au Québec.

L’homme, ancien chanteur
punk enclin à privilégier des dé-
marches anticonformistes, parti-
ra avec bien peu: «En 1995, lors
de la première édition québécoise
du Jour de la Terre, l’organisation
comptait trois personnes à temps
partiel, toutes unilingues franco-
phones», se rappelle-t-il. Heureu-
sement, elle a pu compter sur
l’appui du maire d’alors, Pierre
Bourque, dont les sensibilités
écologiques étaient bien con-
nues. «Il nous a beaucoup aidés,
tout comme [la station de télévi-
sion] Musique Plus, qui a organi-
sé une journée portes ouvertes
pour la première édition du Jour
de la Terre.»

Rapidement, un consensus
émerge: les organisateurs tien-
nent mordicus à fonctionner se-
lon leur vision, quitte à agir diffé-

remment. «Depuis les débuts, nous
avons le même trip: on veut rester
sur le terrain et on veut accompa-
gner les gens dans la réduction de
leur empreinte écologique. On ne
veut pas organiser un gros concert
en faveur de l’environnement, puis
lever notre poing en criant “Vive
l’environnement”, pour ensuite s’en
retourner chez nous et continuer
notre vie. On veut être un vecteur
de changements, pas un vecteur de
bons sentiments», explique le di-
recteur du Jour de la Terre.

Œuvrer dans le concret
L’organisation, qui n’est pas

subventionnée, compte mainte-
nant 11 employés — dont cinq
permanents — et son chiffre d’af-
faires a passé le cap du million en
2009. «La croissance a toujours été

exponentielle,
mais on partait
de tellement
loin!», rigole
Pierre Lussier.
Eh comment!
Le premier ca-
lendrier of fi-
ciel du Jour de

la Terre, paru en 1999, recensait
un total de… neuf événements,
alors que celui de cette année en
dénombre plus de 800.

Mais, surtout, c’est le partena-
riat avec les entreprises et les or-
ganisations qui est significatif
pour le Jour de la Terre au Qué-
bec. «Ç’a commencé de façon
modeste. En 2001, on accompa-
gnait les entreprises qui nous sub-
ventionnaient afin de les aider à
mettre en place un répertoire de
films et de littérature écologiques.
Puis, on s’est donné pour objectif
de contribuer à la mise en place
de programmes de développe-
ment durable au sein de ces
mêmes entreprises.»

Il a ainsi œuvré avec plusieurs
grandes entreprises québé-
coises, d’IGA au Mouvement des
Caisses Desjardins en passant
par Cascades. «Ce qui est bien,
c’est que les entreprises avec les-
quelles nous collaborons sont inté-
ressées, puisque ce sont elles qui
viennent chercher notre expertise,
se félicite Pierre Lussier. Quand
ça ne bouge pas assez à mon goût
ou quand il y a de la mauvaise foi,
je mets fin au partenariat. Les en-
treprises le savent, c’est clair.»

Malgré tout, c’est encore et
toujours la participation citoyen-
ne qui constitue la véritable colon-
ne vertébrale du Jour de la Terre.
Il suffit de jeter un coup d’œil au
calendrier de l’édition 2010 pour
s’en rendre compte: les initiatives
sont le plus souvent mises en pla-
ce par des organismes commu-
nautaires et des écoles. Quant
aux pouvoirs politiques, Pierre
Lussier ne se fait plus d’illusions:
«Bof, tu sais, pour parler, ils sont
très forts… Moi, je veux agir.»

Loin d’être un constat d’échec,
il s’agit plutôt pour lui d’une moti-
vation. «On va continuer à tra-
vailler. Rien ne va changer notre
philosophie de la “craque”, on va
toujours chercher les ouvertures,
s’y engouffrer afin de régler le pro-
blème, puis se remettre à la re-
cherche des autres “craques”. Aussi
longtemps qu’on existera, soyez-
en certains.» Amen.

Le Devoir

Un 40e anniversaire

Pari tenu !
Même John Kennedy 
n’avait pu créer alors
l’enthousiasme...«Stimuler et valoriser l’action

positive à l’égard de l’envi-
ronnement auprès des indivi-
dus, des organismes et des
entreprises»: telle est la mis-
sion du Jour de la Terre, qui
sera célébré, comme tou-
jours, le 22 avril. Au menu,
une foule d’événements, un
«concert-surprise» et un nou-
veau thème: la biodiversité.
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Encore pertinent, le Jour de
la Terre? «Plus que jamais,

estime son directeur, Pierre
Lussier. Cet hiver a été le plus
chaud depuis qu’on compile des
statistiques, la population de thon
a chuté de 75 %, d’immenses
plaques de déchets flottent à la
surface des océans; rien n’est en-
core réglé, loin de là.» D’autant
plus que «la prise de conscience
est toujours en retard sur la réali-
té», ajoute Jacques Languirand,
le porte-parole de l’événement.

«La situation est extrêmement
préoccupante, poursuit-il, car la
culture de la croissance [écono-
mique] constante ainsi que notre
mode de vie issu de la révolution in-
dustrielle et axé sur la voiture ren-
dent notre présence de plus en plus
dommageable pour la planète.»

Le thème de la biodiversité
tombe ainsi à point nommé, d’au-
tant plus que ce n’était pas lui qui
avait été originellement retenu:
«Au départ, nous voulions utiliser
l’édition de cette année pour trai-
ter d’économie, mais quand l’Or-
ganisation des Nations unies a
proclamé 2010 Année internatio-
nale de la biodiversité, nous avons

décidé d’emboîter le pas, surtout
afin d’éviter l’instrumentalisation
de la question par le gouverne-
ment. Il a d’ailleurs déjà annoncé
un paquet de projets-bonbons, sans
grande portée réelle, même si la
biodiversité est en crise grave», ex-
plique Pierre Lussier. «D’autant
plus, nuance Languirand, qu’on
ne connaît pas encore quels se-
raient les effets d’une baisse im-
portante de la biodiversité.»

Éviter la culpabilisation
Comme toujours, la plupart

des événements proposés par le
Jour de la Terre 2010 — plus de
800 au total, dont 162 pour le 22
avril seulement — sont de nature
concrète et s’appuient sur une
base citoyenne. «Rien de très gla-
mour, mais plusieurs actions aux
résultats mesurables», lance fière-
ment Pierre Lussier. Ramassage
d’ordures, plantation d’arbres, ex-
positions, concours, collecte de
matériel informatique usagé, acti-
vités de sensibilisation: l’objectif
est d’abord et avant tout d’encou-
rager les gens à s’engager afin
d’améliorer leur environnement
immédiat. «Pour une cause com-

me celle-ci, il est impensable de
simplement diffuser des mots et des
bouts de papier, soutient Jacques
Languirand. Ce qu’il faut, c’est
créer des conditions pour améliorer
les choses maintenant.»

Et il faut le faire en évitant la
culpabilisation à propos de l’en-
vironnement, «très contre-pro-
ductive», puisqu’elle «rend les
gens amers» et que cela «nuit à
notre objectif de les amener à
concevoir qu’ils peuvent avoir un
impact important grâce à leurs
actions et à leur influence».

«Nous souhaitons être des ac-
teurs de changement au quotidien
chez les gens et au sein des entre-
prises, répète Pierre Lussier. Pas
des acteurs médiatiques.»

Crise de la quarantaine?
Dans cette logique, les organi-

sateurs du Jour de la Terre au
Québec ont décidé, cette année,
de ne pas organiser l’habituelle
grande conférence de presse,
dont les exigences de planifica-
tion dépassaient celles du 22
avril. Un «pari risqué», de l’aveu
même de Pierre Lussier, puis-
qu’il diminue le poids média-

tique de l’événement, mais néan-
moins «nécessaire» afin de rester
«alerte» et de garder «affûté l’es-
prit d’innovation qui nous carac-
térise». Le Jour de la Terre, qui
fête cette année son quarantiè-
me anniversaire, sort certaine-
ment des sentiers battus, d’abord
en se privant de sa conférence de
presse, véhicule médiatique d’im-
portance, puis en organisant un
«concert-surprise» le 22 avril au
soir. «Même moi, je ne sais pas
tout à propos de ce spectacle. C’est
assez excitant», confie le directeur
de l’événement.

Ainsi, aucune aspiration au
coup d’éclat; juste un désir
d’éveiller les citoyens et de les
amener à contribuer de manière
quotidienne à une cause «que
nous appuyons tous, au fond». Il
faut juste trouver un moyen «d’ac-
célérer la cadence du mouvement,
avant qu’il ne soit trop tard».

Vaine tentative? Pas du tout,
du moins selon Jacques Langui-
rand, qui compare volontiers l’ef-
fort consenti à l’éclosion d’une
pousse de bambou. «Une fois
qu’elle est semée, il lui faut cinq
ans avant d’apparaître, occupée
qu’elle est à construire le réseau de
racines qui lui permettra de sur-
vivre. Puis, la sixième année, paf!
Elle pousse de 12 mètres. Il s’agit
là d’une belle métaphore; peut-être
que nos gestes actuels n’ont besoin
que d’un peu de temps pour pro-
duire des résultats spectaculaires.»

■ Pour plus de renseignements,
consulter le site www.jourdelater-
re.org.
■ Pour voir une courte vidéo
sur la métaphore du bambou,
consulter www.repere.tv.

Le Devoir

22 avril 2010

«La prise de conscience 
est toujours en retard sur la réalité»
On vous donne 800 occasions de démontrer votre sens des responsabilités
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Jacques Languirand est porte-parole du Jour de la Terre.

Année faste pour le Jour de la Terre, qui célèbre à la fois son
quarantième anniversaire d’existence et quinze ans de pré-
sence au Québec. Petite histoire d’un «pari» qui aura finale-
ment fonctionné.

«En 1995, lors de la première édition
québécoise du Jour de la Terre,
l’organisation comptait trois personnes
toutes unilingues francophones»
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«O n peut dire que partout la
biodiversité est riche, dit-il.

Bien sûr, si vous allez dans les dé-
serts du sud-ouest, elle sera moins
riche que dans une forêt tropicale.
Par contre, c’est toujours étonnant
tout ce qu’il y a, parce que la vie
s’est adaptée à à peu près tous les
milieux de la planète.»

Bien entendu, c’est dans les
forêts tropicales qu’on
trouve le plus grand
nombre d’espèces,
puisqu’il s’agit de mi-
lieux stables depuis
des millions d’années,
où règnent des condi-
tions climatiques favo-
rables à longueur d’an-
née. Un tel milieu fa-
vorise la grande spé-
cialisation des orga-
nismes, de sorte que,
sur un quelconque ki-
lomètre carré, on y
trouve souvent des es-
pèces uniques au monde. 

Par contre, un territoire com-
me le Québec compte un
nombre d’espèces nettement
moins élevé. «Mais cela ne si-
gnifie pas que ce n’est pas un mi-
lieu riche pour autant, insiste
M. Francœur. La vie y est très
riche.»

Une biodiversité étendue
et robuste

Le terme de «biodiversité»

désigne la réalité globale et in-
tégrée de la biosphère, qui re-
groupe à la fois la variété des
espèces et leurs relations éco-
logiques dans les divers mi-
lieux naturels. Bien que les
animaux invertébrés (les in-
sectes) représentent environ
80 % de la biodiversité en ma-
tière d’espèces, le monde ani-
mal fournit le plus vaste étala-
ge de cette diversité.

André Francœur a
ainsi établi un bilan
provisoire de la bio-
diversité au Québec,
en la comparant
avec celle du Canada
et de la planète. I l
estime que le nom-
bre des espèces de
ver tébrés (les ani-
maux) s’élève à 638
au Québec, compa-
rativement à 1856 au
Canada et à 42 580
pour l’ensemble de
la planète. Au cha-

pitre des inver tébrés, on
compte 22 100 espèces (d’in-
sectes!) au Québec, par rap-
port à 39 500 au Canada et à
987 400 pour la biosphère.
Quant aux plantes, on en dé-
nombre ici  3350 espèces,
5010 au Canada et 248 430 à
travers le monde. Enfin, on
compte 2150 sortes de cham-
pignons, contre 6200 au Ca-
nada et 46 900 sur la Terre. 

«L’existence de la biodiversité

au sein de la biosphère se révè-
le être plus qu’une simple ri-
chesse, poursuit le spécialiste,
puisqu’elle garantit la stabilité
et la productivité des écosys-
tèmes à long terme.» Autre-
ment dit, un animal dont la
sur vie ne dépend que d’une
espèce de plante disparaîtra
avec elle, alors qu’un autre qui
s’alimente de dix sor tes de

plantes est moins menacé si
l ’une d’elles disparaît. «En
passant ,  souligne M. Fran-
cœur, cela demeure aussi vrai
dans le domaine économique,
puisqu’on connaît très bien au
Québec la cruelle réalité de la
relation “une mine, une ville”.»

La biodiversité qu’on re-
trouve à l’échelle de notre ter-
ritoire offre même un avanta-

ge marqué par rapport à celle
d’une forêt tropicale. «Chez
nous, les populations sont
beaucoup plus gigantesques
que dans la forêt tropicale.
C’est pourquoi, lorsqu’on dé-
truit une parcelle de cette forêt,
les probabilités de faire dispa-
raître à jamais cer taines es-
pèces sont énormes, ce qui n’est
pas le cas dans le nord.» Ainsi,
lorsqu’on procède à une cou-
pe à blanc dans une forêt qué-
bécoise, les espèces qui dispa-
raissent en même temps finis-
sent par revenir.

M. Francœur déplore néan-
moins que, aujourd’hui encore,
on connaisse si mal l’étendue
de la biodiversité. «Même au
Québec, dit-il, on ne connaît
vraiment pas notre biodiversité
et il est donc dif ficile de dire ce
qu’on perd.»

Si une telle ignorance peut
sembler surprenante, c’est
que notre regard est «biaisé»,
relate le chercheur. «L’espèce
humaine exploite un cer tain
nombre d’organismes, dont les
plantes supérieures et les mam-
mifères», dit-il. On entretient
même une relation privilégiée
avec les mammifères. Mais
ces derniers comptent peu
pour l’écologie de la planète.
«Les mammifères pourraient
disparaître et ça ne changerait
pas grand-chose à la biosphère,
dit-il, alors que, pour nous, ils
constituent une ressource essen-
tielle. À l’opposé, les inver té-
brés sont nettement plus impor-
tants du point de vue écolo-
gique, même s’ils comptent peu
pour nous.»

L’impact des
changements climatiques

Quel sera l’effet de l’élévation

des températures sur la biodi-
versité du Québec? M. Fran-
cœur répond aisément à la
question puisque le phénomè-
ne n’est pas inédit. «L’évolution
du climat est un processus dyna-
mique qui n’est pas nouveau
dans l’histoire de la planète et de
la vie», commence-t-il par dire.

On peut diviser le territoire
du Québec en trois zones,
poursuit- i l :  la toundra au
nord, la forêt boréale, qui
couvre l’essentiel du territoi-
re, et la forêt de feuillus, dans
la vallée du Saint-Laurent et
au Saguenay–Lac-Saint-Jean.
Cette dernière est une forêt
constituée en bonne par tie
d’érables et couvre tout l’est
de l’Amérique du Nord jus-
qu’en Georgie.

«C’est l’importance relative
de ces trois zones qui va chan-
ger, explique M. Francœur.
Avec l’élévation des tempéra-
tures, la forêt d’érables pren-
dra de l’expansion au détri-
ment de la forêt boréale. Or
c’était la situation qui préva-
lait il y a six mille ans, alors
que le climat était plus chaud
de près de deux degrés. À cette
époque, dans le sud du Québec,
on avait les conditions qui rè-
gnent à présent dans la région
de Boston.»

Il s’agira d’un processus qui
prendra au moins un siècle si-
non deux, selon la rapidité
avec laquelle surviendra le ré-
chauf fement des tempéra-
tures. «Ce sera un changement
profond pour l’espèce humai-
ne, mais pas vraiment impor-
tant pour la vie», commente
philosophiquement André
Francœur.

Collaborateur du Devoir

Biodiversité à la québécoise

Une coupe à blanc, et les espèces disparaissent
«La biodiversité garantit la stabilité et la productivité des écosystèmes à long terme»

BOB STRONG  REUTERS

Lorsqu’on procède à une coupe à blanc dans une forêt qué-
bécoise, les espèces qui disparaissent en même temps finissent
par revenir.

Lorsqu’on imagine un environnement possédant une riche
biodiversité, vient naturellement à l’esprit l’image d’une forêt
tropicale… et non le Québec. Pourtant, il n’en est rien, ob-
serve André Francœur, professeur émérite à l’Université du
Québec à Chicoutimi. Celui-ci a notamment piloté le Centre
de données sur la biodiversité du Québec.

Un animal
dont la
survie ne
dépend que
d’une espèce
de plante
disparaîtra
avec elle
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U tiliser les transports collec-
tifs, par ticiper à des ré-

unions par téléconférence plu-
tôt que de s’y rendre, réduire la
quantité de papier consommé
et privilégier l’achat d’aliments
produits localement font partie
des engagements que les ci-
toyens peuvent prendre dans le
cadre de la campagne Défi Cli-
mat. Les conseils régionaux de
l’environnement et Équiterre fi-
gurent parmi les organisateurs
de cette campagne.

Le Défi Climat donne aux ci-
toyens l’occasion de faire des
gestes concrets pour réduire
leurs émissions de gaz à effet de
serre et leur permet de constater
l’impact que leurs actions ont
collectivement, indique Coralie
Deny, directrice générale du
Conseil régional de l’environne-
ment de Montréal. «C’est sûr que
les gaz à effet de serre, les change-
ments climatiques, c’est un enjeu
planétaire. Mais on a tous notre
part de responsabilité et on peut
tous participer à l’effort collectif
pour vraiment améliorer la situa-
tion», dit-elle. 

Plus de 1150 entreprises,
écoles, établissements ou orga-
nismes participent au Défi Cli-
mat et incitent leurs employés
ou leurs élèves à y prendre part.
Au sein de chacune de ces orga-
nisations, une personne assume
la direction de la campagne, ap-
puyée par un comité de promo-
tion. «Les directeurs de campagne
tentent de mobiliser les employés
des entreprises, avec par exemple
des activités à l’heure du dîner,
des projections de films, des dé-
bats-midi, pour ensuite les con-
vaincre d’aller remplir un ques-
tionnaire dans le site Internet du
Défi Climat. Avec ce questionnai-
re-là, les employés vont pouvoir
s’engager à faire des gestes
concrets pendant toute l’année
2010 pour réduire leurs émis-
sions de gaz à effet de serre», ex-
plique Hélène Lauzon, présiden-
te du Conseil patronal de l’envi-
ronnement du Québec et l’une
des porte-parole du Défi Climat. 

Les organisations ont aussi la
possibilité de faire elles-mêmes
certains gestes, par exemple

adopter une politique ou un plan
de développement durable, amé-
liorer leur efficacité énergétique
ou compenser leurs émissions
de gaz à effet de serre.

Objectif : 
50 000 participants

Les organisateurs du Défi Cli-
mat prévoient que la campagne
permettra de sensibiliser 800 000
personnes à la lutte contre les
changements climatiques dans
leur milieu de travail ou d’étude
respectif. Ils souhaitent qu’au
moins 50 000 personnes s’y ins-
crivent et s’engagent à faire un
ou plusieurs des 31 gestes sug-
gérés pour réduire leurs émis-
sions de gaz à ef fet de serre.
Composter, utiliser une bou-
teille réutilisable plutôt que des
bouteilles de plastique et faire
du covoiturage sont quelques-
uns des gestes proposés. L’équi-
valence en kilogrammes de ré-
duction annuelle de gaz à effet
de serre est mentionnée pour la
majorité de ces actions. Les ci-

toyens peuvent s’inscrire et in-
diquer les habitudes de vie ou
de déplacement qu’ils ont choi-
si d’adopter en allant dans le
site Internet du Défi Climat:
www.deficlimat.qc.ca. Au mo-
ment de mettre sous presse,
plus de 32 000 personnes
l’avaient fait. La campagne a
commencé le 10 mars et se
poursuit jusqu’au 30 avril. 

Les organisateurs s’attendent
à ce que les participants au Défi
Climat s’engagent à réduire col-
lectivement de 70 000 tonnes
leurs émissions de gaz à effet
de serre. Ils précisent que cela
équivaudrait au retrait de près
de 20 000 voitures de la circula-
tion durant un an.

Ils effectueront un bilan à l’is-
sue de la campagne et feront une
estimation de la réduction des
émissions de gaz à effet de ser-
re, à partir des engagements des
participants. «On ne peut pas vé-
rifier si les gens font [les gestes
auxquels ils se sont engagés],
parce qu’ils le font chez eux. Par

exemple, manger moins de vian-
de, on n’est pas en mesure de véri-
fier s’ils le font, indique la directri-
ce générale du Conseil régional
de l’environnement de Montréal.
C’est sûr que c’est sur la bonne foi
des gens. Mais on pense que les
gens qui prennent le temps de
remplir ce document-là dans In-
ternet et puis de [choisir] ce geste-
là vont le faire.»

Troisième édition
Le Défi Climat en est à sa troi-

sième édition. Il a eu lieu pour la
première fois en 2008, dans la
métropole, à l’initiative du
Conseil régional de l’environne-
ment de Montréal, en collabora-
tion avec la Conférence régiona-
le des élus de Montréal et Équi-
terre. L’année dernière, la cam-
pagne s’est tenue à la fois à
Montréal et à Québec, avec la
participation du Conseil régional
de l’environnement de la Capita-
le-Nationale, d’ENvironnement
JEUnesse et de la Coalition jeu-
nesse Sierra. Les cégeps et les

universités ont été invités à parti-
ciper, en plus des entreprises et
des établissements. 

Cette année, la campagne
s’adresse aux citoyens et aux
organisations de l’ensemble du
Québec. Le Regroupement na-
tional des conseils régionaux
de l’environnement du Québec
coordonne la campagne et les
16 conseils régionaux de l’envi-
ronnement sont mis à contribu-
tion. Les porte-parole du Défi
Climat sont Hélène Lauzon,
présidente du Conseil patronal
de l’environnement du Québec,
et Steven Guilbeault, cofonda-
teur et coordonnateur général
adjoint d’Équiterre. 

Autre nouveauté cette année:
la Fondation Monique-Fitz-Back
a adapté la campagne pour les
élèves du 3e cycle du primaire et
pour ceux du secondaire. Des
gestes un peu dif férents sont
proposés, comme apporter un
lunch «zéro déchet» et planter
un arbre. 

Une section du site Internet

du Défi Climat est par ailleurs
consacrée aux initiatives des en-
treprises et des établissements
partenaires. Le nombre d’orga-
nisations participantes est pas-
sé de 132 en 2008 à 290 l’année
suivante et à plus de 1150 en
2010. Cette année, des entre-
prises, des établissements, des
organismes, des écoles pri-
maires et secondaires, des cé-
geps et des universités partici-
pent à la campagne. 

Mme Lauzon estime que les
entreprises peuvent jouer un rôle
de catalyseurs et af firme par
ailleurs qu’elles ont commencé
déjà depuis plusieurs années à
réduire leurs émissions de gaz à
ef fet de serre. «C’est cer tain
qu’une campagne comme celle-là,
ça les incite [à poursuivre dans
cette voie], parce que, comme
leurs employés sont fiers de pouvoir
dire qu’ils se sont engagés, ils de-
mandent bien sûr à l’interne d’ap-
porter des modifications aussi.»

Collaboratrice du Devoir

Lutte contre les changements climatiques

Quelque 1150 organismes s’engagent
La campagne Défi Climat a lieu cette année dans toutes les régions du Québec
Le Défi Climat, «une cam-
pagne de mobilisation et de
sensibilisation pour la lutte
contre les changements cli-
matiques», a lieu cette année
dans toutes les régions du
Québec, jusqu’au 30 avril. 

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Défi Climat veut compenser par son action les émissions de gaz à ef fet de serre que produisent en un an 20 000 voitures.
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«L e développement durable
chez nous n’est pas un en-

gagement nouveau ni récent, ex-
plique Daniel Cott, président et
directeur général de Naya. On a
commencé à s’intéresser au déve-
loppement durable avant que cela
ne devienne la mode. Cela fait
partie de la philosophie de l’entre-
prise, qui est d’offrir une eau de
source de qualité exceptionnelle
tout en minimisant notre em-
preinte écologique.»

Déjà en 2006 un premier geste
est fait. L’entreprise choisit de
consacrer la moitié de l’étiquette
de sa bouteille d’eau à un messa-
ge incitant les consommateurs à
recycler la bouteille de plastique.
«On voulait aller plus loin, mais,
avant de le faire, il fallait d’abord
connaître quelle était l’empreinte
de carbone de notre entreprise.» 

Naya fait alors appel à l’orga-
nisme britannique Carbon
Trust, un spécialiste internatio-
nal qui agit comme conseiller
auprès des organisations et des
entreprises qui cherchent à ré-
duire leurs émissions de carbo-
ne. «D’ailleurs, Naya est devenue
en 2009 la première société ca-
nadienne, tous secteurs confon-
dus, à obtenir l’accréditation du
Carbon Trust.»

Une bouteille repensée
Afin d’amoindrir l’empreinte

écologique de l’entreprise, Naya
a commencé par réduire le poids
de ses bouteilles en diminuant la

quantité de plastique nécessaire
à leur fabrication. «En trois ans,
on a réussi à réduire de 30 % le
poids de nos bouteilles de 500 ml.» 

Ensuite, Naya a exploré un
nouveau mode de fabrication de
ses bouteilles d’eau en utilisant
du plastique recyclé, soit du té-
réphtalate de polyéthylène recy-
clé, un plastique recyclé qui est
conforme aux normes cana-
diennes et américaines en matiè-
re d’usage alimentaire. «On a
fait cela de façon progressive en
commençant par des bouteilles
contenant au moins 50 % de plas-
tique recyclé. Aujourd’hui, Naya
est la première société d’eau em-
bouteillée au monde dont les bou-
teilles sont fabriquées à 100 %
avec du plastique recyclé.» De
plus, Naya a aussi réduit l’épais-
seur du carton et de la pellicule
plastique de ses emballages.
«Ces mesures ont permis une di-
minution de 30 % de l’empreinte
écologique de notre entreprise.»

Une gestion
écoresponsable 

D’autres mesures de dévelop-
pement durable ont aussi été
mises en place. Ainsi, l’usine
d’embouteillage, située à Mira-
bel, s’est dotée d’un ambitieux
plan de recyclage de ses déchets
qui vise rien de moins que de re-
cycler 100 % des déchets. Déjà,
le taux de recyclage atteint 96 %. 

Naya exige aussi des entre-
prises de camionnage qui font la
distribution des bouteilles d’eau
qu’elles se conforment à des

normes écologiques strictes.
Ainsi, la flotte entière de son
principal partenaire, Distribution
Trans Express, respecte la nou-
velle norme de l’Environmental
Protection Agency (EPA) des
États-Unis, qui limite la vitesse
des camions à 99 km/h. «De
plus, nous utilisons le train pour
le transport de nos produits vers
l’Ouest canadien. Dès qu’il y a
une solution de rechange au ca-
mionnage, on l’utilise.»

Un autre aspect important de
cette gestion écoresponsable ré-
side dans la gestion même de la
source d’eau qui alimente l’usine
d’embouteillage Naya. «Cette
source est notre bien le plus pré-
cieux. C’est la prunelle de nos
yeux.» On a d’abord créé une aire
protégée de 175 hectares autour
de la source, où tout usage de
produits chimiques est prohibé.
«On a même signé des accords
avec nos voisins afin de s’assurer

qu’il n’y ait aucun risque de
contamination de la source à au-
cun moment.»

La source d’eau est elle-même
sous constante observation.
«Nous avons en place des équipe-
ments technologiques qui nous per-
mettent de savoir en temps réel
quel impact notre pompage a sur
la source. Et nous ne pompons ja-
mais plus que le quart de ce à quoi
notre permis nous donne droit.
Tout est mis en place pour assurer
la pérennité de cette source d’eau.»

Engagement social
Mais Naya n’a pas limité ses

actions en environnement et en
développement durable à ces
seules activités. L’entreprise s’est
aussi associée à plusieurs mou-
vements pour la protection de
l’environnement. Elle soutient fi-
nancièrement deux organismes,
soit la Fondation de la faune du
Québec et le Consortium Écho-
logiques, en leur versant 1 % de
ses revenus.

«Et, puisque nous sommes dans
le secteur de l’eau, nous avons choi-
si de protéger les cours d’eau en
créant le Fonds Naya de revitalisa-
tion des cours d’eau et en partici-
pant au programme “J’adopte un
cours d’eau”, auquel participent 
15 écoles québécoises.»

De plus, Naya est l’un des
membres fondateurs de la Table
pour la récupération hors foyer
(TRHF), qui regroupe en son
sein plusieurs organismes pu-
blics, privés ou associatifs cher-
chant à favoriser la récupération
hors foyer des matières recy-
clables. «Si, au Québec, on réus-
sit assez bien quant au recyclage
à domicile, il reste beaucoup de
travail à faire quant à la récupé-
ration hors foyer, aussi bien dans

les parcs et les places publiques
qu’en entreprise. Il faut amener
les gens à changer leurs habi-
tudes. D’ailleurs, la marque
Naya participe à plusieurs projets
de récupération, de tri et de recy-
clage de matières recyclables, par
exemple, en été sur le tronçon pié-
tonnier de la rue Sainte-Catheri-
ne. Naya s’engage aussi dans un
projet similaire rue Saint-Paul.
Le recyclage des bouteilles d’eau

est important du point de vue éco-
logique, mais ces mêmes bou-
teilles sont devenues aujourd’hui
une de nos matières premières.»

Naya n’entend pas se reposer
sur ses lauriers. «Notre associa-
tion avec le Jour de la Terre prou-
ve le sérieux de notre démarche.
Et les bouteilles en plastique recy-
clé ne sont qu’un début.»

Collaborateur du Devoir
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Eaux Naya

Plus que de la simple eau en bouteille
De l’embouteillage au recyclage, tout y passe
Naya, embouteilleur québécois d’eau de source, est un parte-
naire majeur du Jour de la Terre. Voilà une association toute
naturelle pour une entreprise qui a placé le développement
durable au cœur de ses activités.

SOURCE NAYA

Naya a exploré un nouveau mode
de fabrication de ses bouteilles
d’eau en utilisant du plastique
recyclé.
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É T I E N N E  P L A M O N D O N  É M O N D

P éril en la demeure. Les objectifs fixés en
2002, à Johannesburg, dans la Convention

sur la diversité biologique (CDB) sont loin
d’être atteints. 2010 n’a pas été proclamée l’An-
née internationale de la diversité biologique
par les Nations unies à la suite d’un simple
concours de circonstance. C’est cette année
que les objectifs déterminés en 2002 viennent
à échéance. Sur 193 pays signataires, 
120 ont remis leur rapport au Secrétariat de la
Convention, qui a pignon sur rue à Montréal.
Ahmed Djoghlaf, secrétaire exécutif, admet
sur un ton accablé qu’«aucun pays au monde,
dans les rappor ts qu’on a reçus, ne peut pré-
tendre avoir réalisé l’objectif».

«Ces rapports démontrent à l’évidence que,
malheureusement, on continue à perdre la biodi-
versité de façon ef frénée et de façon inédite», a
ajouté M. Djoghlaf lors d’une entrevue avec Le
Devoir. Selon le rapport onusien GEO4, publié
en 2007, le r ythme de la disparition des es-
pèces risque bientôt d’atteindre 1000 fois le ni-
veau historique.

Quelques mois avant la dixième réunion de
la Conférence des parties à la CDB qui adopte-
ra un plan stratégique pour 2011-2020, la situa-
tion se détériore. Nagoya, ville japonaise qui ac-

cueillera ce sommet en octobre prochain, verra
sans doute son nom prendre une connotation
symbolique, à l’instar de Kyoto. «Nous pensons
qu’à Nagoya nous allons adopter un nouveau
traité juridique, ce qu’on appelle déjà le Protoco-
le de Nagoya pour l’accès au partage des béné-
fices, qui réellement va révolutionner la problé-
matique de l’environnement mondiale», assure
Ahmed Djoghlaf.

«Il va la révolutionner, parce que les déten-
teurs de la biodiversité, ce sont des populations
qui n’ont pas les moyens financiers et technolo-
giques de pouvoir les protéger», ajoute-t-il.

L’heure des bilans
Mais, en attendant, le Secrétariat se retrous-

se les manches et sonne l’alarme pour la com-
munauté internationale. Mais, en ce qui le
concerne, l’heure des bilans a aussi sonné. M.
Djoghlaf admet que les objectifs était ambi-
tieux dans le contexte. Il analyse l’expérience
pour mieux en tirer des leçons et ne pas répé-
ter les mêmes erreurs dans l’élaboration de ce
qu’il nomme déjà les objectifs de Nagoya.

«Nous recommandons […] des mécanismes de
suivi et d’évaluation, dont un examen à la mi-
parcours, évoque-t-il comme ajustement. On ne
doit pas attendre 2020 pour constater qu’on a
raté le coche.»

«L’objectif [à Johannesburg en 2002] a été procla-
mé sans une définition des moyens de mise en
œuvre, avoue M. Djoghlaf. C’est bien d’avoir un ob-
jectif, mais si on n’identifie pas comment [on va le
réaliser], que ce soit non seulement en matière fi-
nancière, mais aussi en matière institutionnelle, en
matière juridique, en matière de réglementation, en
matière d’échange d’expériences, c’est difficile.»

L’élaboration d’objectifs quantifiés s’avère
cette fois-ci incontournable. La lutte contre les
changements climatiques, avec des exigences
précises concernant la réduction des gaz à effet

de serre, constitue un exemple à suivre.
«Arrêter la perte de la biodiversité par rapport

à quoi? Par rappor t à 2002? Par rappor t à
1993? 1980?, évoque-t-il comme questionne-
ment fondamental. Il n’y avait pas de donnée de

base, d’indicateur, de paramètre, de critère de
suivi. Nous voulons faire les choses dif férem-
ment. Cette nouvelle stratégie est basée sur un
processus consultatif.»

Vers le 22 septembre
Pas moins de 16 réunions régionales, sous-

régionales, globales ont été mises en branle
pour engager tous les gouvernements, mais
aussi les acteurs de la société civile, les ONG,
le secteur privé et même les populations au-
tochtones, afin de déterminer le plan straté-
gique qui sera adopté pour la prochaine dé-
cennie. Une conférence virtuelle a demandé à
la population mondiale de s’exprimer par le
biais d’Internet. 

Le 22 septembre prochain, pour la première
fois dans l’histoire de l’ONU, un sommet des
chefs d’État sur la biodiversité se tiendra à
New York. Un branle-bas de combat colossal
pour mieux identifier «un objectif global, mais
aussi [pour] encourager les pays à venir avec
des objectifs nationaux, et pourquoi pas locaux,
régionaux et sous-régionaux.»

Une étape qui ne doit surtout pas être bâ-
clée, car la diversité biologique, comme l’in-
dique sa définition, varie et ne se protège pas
dans les mêmes conditions d’une région à
l’autre du globe. M. Djoghlaf prône «non pas
des objectifs d’une taille pour tout le monde,
mais d’une taille qui doit être ajustée en fonc-
tion des spécificités des uns et des autres. Parce
que la situation du Canada ne peut pas être cel-
le d’Haïti et que la situation d’Haïti ne peut pas
être celle de la Chine. Les objectifs pour un pays
enclavé ne sont pas les mêmes que pour un pays
insulaire», illustre le secrétaire exécutif.

«Ce qui est encore important, c’est non seule-
ment d’adopter ce plan au niveau de la conférence
internationale, mais […] de l’intégrer au niveau
national, insiste le secrétaire exécutif. On donne
deux ans [aux pays] pour intégrer leurs objectifs
qui seront adoptés en tant qu’objectif national.»

L’équivalent d’un GIEC 
pour la biodiversité

Le déploiement d’un mécanisme internatio-
nal d’expertise semble pressant. Le Groupe in-
tergouvernemental d’experts sur l’évolution du
climat (GIEC), récipiendaire du prix Nobel de
la paix en 2007, a prouvé l’efficacité de ce type
de mécanisme dans son combat contre le ré-
chauffement de la planète. L’enjeu de la diversi-
té biologique en a presque souffert, demeurant
quelque peu dans l’ombre de celui des change-
ments climatiques.

Du côté de la biodiversité, un vide semblait
subsister. Aucune plate-forme aussi ef ficace
dans l’échange d’expertise, de consultation et
de sensibilisation ne s’activait avec autant d’ar-
deur. La Plate-forme intergouvernementale
scientifique et politique sur la biodiversité et
les services écosystémiques devrait afin s’atte-
ler à des tâches similaires au GIEC. Le feu
vert devrait être donné en juin prochain lors
d’un sommet à Séoul. 

«À cette réunion, on va discuter des modalités
pratiques, parce que […] tous les participants
sont d’accord.»

«Et l’idée, c’est de faire des recommandations
à Nagoya», rappelle le secrétaire exécutif.

Le Devoir

Convention sur la diversité biologique

Il faudra établir un protocole lors de la rencontre 
de Nagoya
Les objectifs fixés en 2002 sont loin d’être atteints

F raîchement arrivé au Se-
crétariat de la Convention

sur la diversité biologique, Di-
dier Babin ne cache pas son
rêve de voir la biodiversité

s’ajouter aux méthodes utili-
sées pour mesurer le dévelop-
pement d’un pays. À son avis,
les indicateurs économiques
comme le taux d’emploi, le
PIB, l’inflation et les perspec-
tives financières, auxquels on
se restreint trop souvent pour
diagnostiquer l’état de santé

d’un pays, ne suffisent plus.
«On peut avoir des indicateurs

économiques qui augmentent, qui
disent en gros que tout va bien,
alors qu’on peut avoir une catas-

trophe naturel-
le et qu’on peut
avoir de la pol-
lution», sou-
ligne M. Ba-
bin, qui consi-
dère que le

temps est venu d’élaborer un in-
dicateur qui prendrait en consi-
dération l’état des services éco-
systémiques. «Si je perds des ser-
vices produits par la biodiversité
et des services écosystémiques, qui
n’ont pas de valeur marchande
actuellement, il faudrait quand
même réussir d’une manière ou

d’une autre à savoir ce que je
perds ou bien combien je dois réin-
vestir pour les recréer.»

Ce type d’indicateur, tout
de même complexe à définir,
permettrait aux gouver ne-
ments d’orienter leurs poli-
tiques de façon à ne pas négli-
ger les avantages que la natu-
re offre déjà aux populations.
«Essayer d’inventer un système
dans lequel les per tes de ser-
vices gratuits aient une signifi-
cation dans un système qui est
pour l’instant purement lié à
des indicateurs de commerce,
c’est une manière un peu nou-
velle de donner une valeur à la
biodiversité.»

É. P. É.

Indicateur

La diversité est une richesse
D epuis 1996, Montréal abrite le siège du Secré-

tariat de la Convention sur la diversité biolo-
gique, la seule Convention de Rio située en Amé-
rique du Nord. Par contre, le Canada n’a toujours
pas ratifié le Protocole de Cartagena sur la préven-
tion des risques biotechnologiques. 

«Nous espérons bien que le Canada nous re-
joindra bientôt, car il est anormal pour un pays
d’abriter un secrétariat et de ne pas adhérer aux
objectifs», se désole Ahmed Djoghlaf, secrétaire
exécutif de la Convention sur la diversité biolo-
gique depuis 2005. 

Le Protocole de Cartagena permet aux gou-
vernements de manifester leur volonté d’accep-
ter, ou non, les importations de produits agri-
coles contenant des organismes vivants modi-
fiés (OVM), mieux connus sous le nom d’orga-
nismes génétiquement modifiés (OGM).

Du même coup, M. Djoghlaf exprime «le vœu
de voir le Canada, dans sa diversité, s’élever en
tant que modèle, en tant que porte-voix et porte-

drapeau des objectifs de la Convention [sur la di-
versité biologique]».

Bien qu’il dépende administrativement du
Programme des Nations unies pour l’environ-
nement (PNUE), le Secrétariat de la Conven-
tion sur la diversité biologique assume les
lourdes responsabilités d’organiser les ré-
unions, de rédiger les documents, d’aider les
gouvernements membres de la Convention à
mettre en œuvre leur programme de travail, de
coordonner les travaux de la Convention avec
ceux d’autres organisations internationales et
de collecter et diffuser les informations.

«Le rôle du pays hôte est essentiel à la réussite
de notre mandat», rappelle M. Djoghlaf. «L’éta-
blissement d’un partenariat renforcé entre le Se-
crétariat et les représentants des acteurs de la so-
ciété civile canadienne, provinciale et municipa-
le est essentiel», lance-t-il en forme d’appel.

É. P. É

Pays hôte

Le Canada doit donner l’exemple

La biodiversité doit s’ajouter 
aux méthodes utilisées pour mesurer 
le développement d’un pays

SOURCE ONU

Ahmed Djoghlaf, secrétaire exécutif du Secré-
tariat de la Convention sur la diversité biologique

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

Montréal est le siège du Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique.

2010: année de la diversité biologique, mais
aussi année des échéances pour la Conven-
tion sur la diversité biologique. L’échec
concernant l’atteinte des objectifs fixés en
2002 ne laisse plus de doute. Le Secrétariat
se relève les manches et souhaite donner un
nouveau souf fle à sa cause lors du sommet
de Nagoya, en octobre prochain. Pour la sui-
te du monde.



H É L È N E  
R O U L O T - G A N Z M A N N

«Le développement durable,
ça se traduit différemment

selon les types d’habitat, souligne
Normand Brunet, commissaire
de l’exposition. Les milieux na-
turels, les milieux agricoles ont
leurs propres préoccupations. En
ville, il y a des caractéristiques
de densité, de territoire, il y a un
nombre impor tant d’automo-
biles, la qualité de l’air, la pro-
duction de gaz à ef fet de serre,
etc. Nous sommes en face d’un
habitat spécifique qui a ses pro-
blématiques particulières et dont
il faut absolument s’occuper
puisque, au Québec, 80 % de la
population vit en ville.»

S’en occuper, mais surtout
sensibiliser la population et les
pouvoirs publics. Car le déve-
loppement durable ne peut véri-
tablement prendre son envol
s’il n’est pas porté par une ac-
tion à la fois individuelle et col-
lective. Ainsi, au cours de l’été
dernier, un kiosque sur rou-
lettes tiré par un vélo s’est pro-
mené sur dif férents lieux de
festivités pour aller à la ren-
contre du public, lui présenter
un condensé de l’exposition, le
sensibiliser, voir comment il ré-
agit, comment il se sent inter-
pellé par la question, et re-
cueillir son témoignage, ses
idées. «C’est ce que nous allons
exposer dans cette troisième pha-
se, explique Normand Brunet.
Nous reprenons une partie des
deux premiers volets, mais nous
illustrons surtout ce que les ci-
toyens nous ont dit, leur façon
d’aborder cet enjeu métropoli-
tain, de la collecte des résidus
alimentaires jusqu’à la présence

de marchés saisonniers dans
tous les quartiers, en passant par
l’aménagement de toits verts au
centre-ville, par exemple.»

Des citoyens
responsables ?

Sensibilisés, les Montréalais?
Plus ou moins. «Il y a encore de
grosses lacunes, admet le com-
missaire. Il y a beaucoup de gens
qui savent ce qu’ils pourraient
faire, comme prendre moins sou-
vent leur voiture, mais qui ne le
font pas. Et puis, il y a quand
même ceux qui sont actifs, qui
font du compost notamment. Ils
ont une réflexion, particulière-
ment sur ce que les autorités pu-
bliques devraient mettre en place.
Il y a encore un travail d’éduca-
tion à mener, et cette exposition
est aussi là pour ça, mais, règle
générale, aujourd’hui, la popula-
tion est consciente des enjeux, des
problèmes et même des solutions.
Ce qui ne signifie pas qu’elle
adopte les gestes responsables.»

Et la municipalité dans tout
ça? Comment se situe Montréal
par rapport aux autres villes à
travers le Canada et tout autour
du monde? L’adoption du plan
stratégique de développement
durable est un bon début. Cer-
taines actions ont déjà été réali-
sées, mais l’exposition prône
l’accélération. Le système col-
lectif de vélo-partage Bixi est
louangé comme une innovation
en Amérique du Nord. Idem
pour son équivalent automobile
Communauto, qui inspire bien
des villes partout sur la planète.
«Le plan de transport est intéres-
sant également, en matière de
formulation, estime M. Brunet.
Mais il faut maintenant réelle-
ment l’implanter et favoriser le

transport actif, mieux travailler
sur la place des piétons, leur as-
surer des aménagements adé-
quats, sensibiliser les automobi-
listes, etc.»

Propositions venues
d’hier

Des propositions, des innova-
tions, des expériences que les
créateurs de l’exposition sont al-
lés également chercher ailleurs,
partout dans le monde. Comme
le tramway parisien, qui a refait
surface en 1992 après avoir dis-
paru dans les années 1930.
Comme à Stockholm, où le
quartier Hammarby, situé près
du centre-ville, a été conçu se-
lon le principe de l’écologie in-
dustrielle et comporte un sys-
tème intégré de gestion de
l’énergie, de l’eau et des dé-
chets. Ainsi, le traitement des
eaux usées de la collectivité gé-
nère un biogaz qui alimente les
cuisinières domestiques et les
autobus, et les déchets solides
sont collectés par des systèmes
d’extraction sous vide pour le
recyclage, le compostage et la
production de combustibles
pour le chauffage. 

Plus proche de nous, l’écovil-
lage de Cleveland est caractéri-
sé par la construction de loge-
ments écologiques et abor-
dables, par l’investissement
dans des infrastructures pour
le transport en commun et le
transport actif, ainsi que par
l’abondance des espaces pu-
blics destinés à l’agriculture ur-
baine, aux aires de jeux et de
rencontres sociales. Alors que,
à Portland, la transformation de
bâtiments industriels vacants
en logements ou en autres
lieux à caractère social préser-

ve le patrimoine culturel et
l’identité de la ville. 

«Dans le développement du-
rable, les dimensions sociale et
écologique sont très liées, ex-
plique Normand Brunet. L’une
ne va pas sans l’autre. Au-delà
du tri sélectif, l’équité, la solida-
rité, la participation, l’accès à
une certaine qualité de vie pour
tous, c’est fondamental. C’est
pourquoi l’exposition s’intéresse
à trois thématiques distinctes:
consommer, se déplacer, se loger.

Mais nous restons cependant
confrontés à l’individualisme et
au fait que tout notre système
économique, politique, social est
fondé sur la consommation. La
crise que nous venons de traver-
ser aurait été un moment idéal
pour changer de modèle… mais
celui-ci n’a pas été remis en ques-
tion. Nous sommes aux prises
avec une tendance lourde, un
système bien implanté. L’exposi-
tion explore des pistes, mais le
défi est grand et le chemin va

être encore long.»

Collaboratrice du Devoir

INFOS PRATIQUES
Habiter une ville durable, du 
22 avril au 13 juin, à l’Écomusée
du fier monde, 2050, Amherst, 
Montréal. Métro Berri-Uqam.
Plein tarif: 6 $, tarif réduit: 4 $.
Afin de souligner le Jour de la
Terre, l’accès à l’exposition sera
gratuit du 22 au 25 avril.
www.ecomusee.qc.ca
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J O U R  D E  L A  T E R R E
À l’Écomusée du fier monde

Les citoyens rêvent leur ville verte
« Habiter une ville durable » ouvre ses portes le 22 avril

E N V I R O N N E M E N T
J O U R  D E  L A  T E R R E

C E  C A H I E R  S P É C I A L

E S T  P U B L I É  P A R  L E  D E V O I R

R e s p o n s a b l e  N O R M A N D  T H É R I A U L T

n t h e r i a u l t @ l e d evo i r. c a

2 0 5 0 ,  r u e  d e  B l e u r y,  9 e é t a g e ,  M o n t r é a l  ( Q u é b e c )  H 3 A  3 M 9 .

T é l . :  ( 51 4 )  9 8 5 - 3 3 3 3  r e d a c t i o n @ l e d evo i r. c o m

F A I S C E Q U E D O I S

Premier volet en juin 2009: dans le cadre des rendez-vous sur
le développement durable Jeanne-Mance, le Centre de l’écologie
urbaine de Montréal et l’Écomusée du fier monde constatent le
présent, dressent un portrait de la situation et, chiffres à l’ap-
pui, démontrent l’ampleur des défis à relever. Fin 2009, l’expo-
sition revient avec cette fois des outils, des expériences inspi-
rantes d’ici et d’ailleurs. Ce troisième volet, intitulé «Rêver le
possible», expose des idées, des réflexions, des engagements
pris envers notre milieu de vie et fournis par les visiteurs lors
des deux premiers temps de l’exposition.

SOURCE ÉCOMUSÉE DU FIER MONDE

Vue d’une partie de l’exposition «Habiter une ville durable» à l’Écomusée du fier monde 

SOURCE ÉCOMUSÉE DU FIER MONDE

L’exposition «Habiter une ville durable» vise surtout à illustrer la
façon qu’ont les Montréalais d’aborder l’enjeu du développement
durable, de la collecte des résidus alimentaires jusqu’à la
présence de marchés saisonniers dans tous les quartiers, en
passant par l’aménagement de toits verts au centre-ville.



vive les
radis, vive le crabe des neiges, vive 

les patates, vive la goberge, vive les crevettes, 
vive la canneberge, vive le sel de mer. vive les huîtres, vive 

la rhubarbe, vive la morue, vive la perchaude, vive les pétoncles, 
vive le gingembre, vive la sole, vive le saumon sauvage, vive le turbot, 

vive le chou, vive les langoustines, vive le homard, vive les écrevisses, vive 
les oignons, vive les navets, vive les courgettes, vive la laitue de mer, vive le doré, 

vive les échalotes, vive le panais, vive les carottes, vive les algues, vive les palourdes, 
vive les mûres, vive les bleuets, vive les fraises,vive la plie grise, vive la truite arc-en-ciel, 

vive les framboises, vive l’avoine, vive la ciboulette, vive la truite mouchetée, vive le caviar, 
vive le concombre, vive le bœuf, vive la citrouille, vive les escargots, vive le hareng, vive le 

flétan, vive le maïs, vive l’orge, vive le blé, vive les prunes, vive les sardines, vive le thon jaune, vive 
la truite, vive le brocoli, vive les asperges, vive la sole, vive l’éperlan, vive la fleur de sel, vive le 

saumon, vive les tomates, vive le fenouil, vive la lotte, vive la daurade, vive les moules, vive la laitue, 
vive l’anguille, vive les haricots, vive le poivron, vive la raie, vive le crabe, vive la pieuvre, vive le bar, 
vive le hareng, vive l’estragon, vive les patates, vive le pangasius, vive les haricots de mer, vive les 
langoustes, vive les aubergines, vive le lapin, vive le calmar, vive le saumon sauvage, vive le poulet, 
vive les mollusques, vive le piment, vive la lime, vive l’oursin, vive le poulpe, vive le tilapia, vive les poires, 
vive le tilapia. vive le cacao, vive les palourdes, vive les huîtres, vive le maquereau, vive le chou-fleur, 
vive les sardines, vive la goyave, vive les langoustines, vive les algues, vive la morue, vive le cantaloup, 
vive le poulpe, vive le bar, vive le café, vive les palourdes, vive les sardines, vive les oranges, vive 
les haricots de mer, vive l’oursin, vive la sole, vive la laitue de mer. vive les langoustes, vive la lime, 
vive la daurade, vive les anchois, vive la fleur de sel. vive les crevettes, vive les sardines, vive les 
palourdes, vive les huîtres, vive la morue, vive les amandes, vive le thon jaune, vive le hareng, vive 

les langoustines, vive le maquereau, vive le fruit de la passion, vive l’anguille, vive les huîtres, vive 
le pangasius, vive l’aiglefin, vive le crabe, vive les oranges, vive le mahi-mahi, vive l’espadon, 
vive les anchois, vive la lotte, vive le bar, vive les avocats, vive les ananas, vive les mollusques, 

vive la daurade, vive le hareng, vive la noix de coco, vive les arachides, vive les sardines, 
vive le crabe, vive la pieuvre, vive la mangue, vive les noix du Brésil, vive le poulpe, 

vive la raie, vive les moules, vive les amandes, vive la goyave, vive le bar. vive les 
palourdes, vive les sardines, vive les bananes, vive les citrons, vive l’oursin, 

vive les huîtres, vive les anchois, vive les kumquats, vive la lotte, vive 
le saumon, vive les crevettes, vive les pamplemousses, vive le bar. 

vive le maquereau, vive les raisins, vive les algues, vive 
la pieuvre, vive l’oursin, vive les melons, vive les 

sardines, vive le cantaloup, vive 
la papaye

Vive la Terre

1ER
Fière alliée du Jour de la Terre


